« GERVALISSIMO 2 »

Epargne salariale

Après avoir terminé son étude sur ses perspectives de retraite, François Boscalis, directeur et propriétaire de Gervalissimo avec son épouse, est à la fois rassuré et inquiet (CF. Gervalissimo 1). Il est rassuré car son propre niveau de retraite, assuré par la répartition (Sécurité Sociale, ARRCO, AGIRC) est relativement satisfaisant (de l’ordre de 60 % du dernier salaire) et ceci en dépit de son coût prohibitif. Pour les mêmes niveaux de cotisation de retraite gérée en capitalisation, ce même niveau de retraite aurait été de +113 %(plus de 2 fois supérieure…), à condition de fournir un rendement net moyen des fonds placés à 5 % en euros constants pendant la période de cotisation..., ce qui ne parait pas excessif!

Inquiet, il l’est surtout pour ses collaborateurs, nettement plus jeunes que lui, et qui jusqu’ici sont encore totalement tributaires – tant légalement que psychologiquement - des systèmes obligatoires gérés en répartition. Il le regrette.

François Boscalis est, par ailleurs, conscient que l’avenir de Gervalissimo repose sur leurs épaules. Il doit donc chercher à fidéliser ses équipes sans nuire à la rentabilité de la société. S’il devait lui-même céder la propriété de Gervalissimo dans quelques années, l’équité commanderait que ses collaborateurs soient bénéficiaires d’une partie de la plus-value correspondante.

C’est dans ce contexte que François Boscalis s’est informé des pratiques de ses principaux concurrents sur le site de Sophia-Antipolis. Il a ainsi réalisé que sa propre implication dans Gervalissimo ne lui a pas permis de s’informer des opportunités offertes par l’épargne salariale. Aussi a-t-il demandé à son Expert-Comptable et à son Conseil en Gestion de Patrimoine de coopérer en vue:  

1) d’établir des notes de synthèse sur les principales options offertes par l’épargne salariale,

2) de simuler sur les comptes 2006 de Gervalissimo les incidences des options qui paraissent les plus favorables.

Les résultats de cette première étude sont présentés dans le dossier ci-joint qui comprend :

· quatre notes de synthèse consacrées à l’intéressement, la participation, le plan d’épargne d’entreprise (PEE) et le plan d’épargne de retraite collectif (PERCO),

· les comptes de résultats réels 2006 et les prévisions 2007 à 2009 avec, pour ce dernier exercice, deux hypothèses différentes liées aux incertitudes des marchés de Gervalissimo, et illustrant sa volatilité,

· les incidences comptables 2006 propres à chaque type d’épargne salariale : intéressement, participation, PEE, PERCO,

· une synthèse des  principales conséquences liées à une stratégie d’épargne salariale.

NOTE METHODOLOGIQUE 1

Intéressement

Références : Article 441-1 et suivants du Code du Travail, Loi du 30 décembre 2006, 

Décret 2007 – 1523 du 24 octobre 2007

1) Champ d’application :

Toujours facultatif pour toute entreprise privée, quel que soit son effectif, sa forme juridique et la nature de son activité.

2) Bénéficiaires :

Tous les salariés, y compris les mandataires sociaux bénéficiant d’un contrat de travail et d’une rémunération salariée, et ainsi soumis à un lien de subordination.

3) Modalités juridiques :

Nécessité d’un accord d’intéressement négocié avec les organisation syndicales représentatives, le comité d’entreprise ou sur proposition du chef d’entreprise après ratification par 2/3 des salariés.

L’accord d’une durée minimale de trois ans, sans pouvoir être renouvelé par tacite reconduction, comprend diverses clauses obligatoires et droit être déposé à la Direction Départementale du Travail, de l'emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP).

4) Modalités de calcul respectant un caractère aléatoire et collectif :

La formule est libre, mais doit reposer sur les résultats et/ou la performance collective de l’entreprise et ne se substitue en aucun cas au salaire lui-même.

5) Modalités de répartition aux bénéficiaires :

Répartition uniforme ou proportionnelle aux salaires ou à la durée de présence, dans la limite de la moitié du plafond annuel de la Sécurité Sociale (PASS), par bénéficiaire.

6) Affectation des fonds :

Les fonds peuvent être versés à l’année ou par trimestre ou être placés :

· dans un compte épargne temps (CET)

· dans un plan d’épargne d’entreprise (PEE), notamment sous forme de FCPE, PERCO, SICAV. Dans ce dernier cas, ils sont alors bloqués cinq ans (sauf neuf cas de déblocage anticipé).

7) Régime fiscal et social pour l’entreprise :

· Exonération des cotisations de Sécurité Sociale et des prélèvements sociaux établis sur la même assiette : assurance chômage, AGIRC – ARRCO, FNAL, Transports

· Non assujettissement à l’I.R., si reversement des sommes dans les quinze jours dans un PEE et blocages sur cinq ans

· CSG-CRDS : sur 97 % des droits au taux de 10%

· Exonération fiscale et sociale des intérêts et revenus de placements issus du PEE pendant la période de blocage de cinq ans

8) Régime fiscal et social pour l’entreprise :

· Exonération des cotisations de Sécurité Sociale et des prélèvements sociaux établis sur la même assiette : assurance chômage, AGIRC – ARRCO, FNAL, Transports

· Déduction de l’I.S. de l’intéressement lui-même

· Possibilité d’abondement complémentaire couplé avec PEE et dotation d’une provision pour investissement de 25 %

9) Gouvernance :

· Information obligatoire des salariés concernant l’accord d’intéressement, les attributions individuelles, les possibilités de placement via le PEE

· Suivi paritaire des placements et leur évolution via le PEE

· Concertation sur la formule d’intéressement au regard des résultats et des performances

10) Limitation générale relative à l’intéressement :

· 20 % de la masse salariale annuelle

· Principe général de non substitution aux salariés

NOTE METHODOLOGIQUE 2

Participation

Références : Articles L.442-1 à L.442-8 et R.442-1 à R.442-30 du Code du Travail, Loi du 30 décembre 2006, Décret 2007 – 1523 du 24 octobre 2007, Circulaire interministérielle du 6 avril 2005, Formulaire fiscal n° 989

1) Champ d’application :

Obligatoire pour les entreprises de plus de cinquante salariés, facultative pour les autres, lorsque le bénéfice fiscal est suffisant.

2) Bénéficiaires :

Tous les salariés, y compris les mandataires sociaux bénéficiant d’un contrat de travail et d’une rémunération salariée et ainsi soumis à un lien de subordination.

3) Modalités juridiques :

Nécessité d’un accord de participation négocié avec les organisations syndicales représentatives, le comité d’entreprise ou sur initiative du chef d’entreprise avec ratification par les 2/3 du personnel. L’accord est déposé à la DDTEFP et comporte diverses clauses obligatoires. Il est d’un an minimum ou à une autre durée déterminée ou indéterminée.

4) Modalités de calcul respectant un caractère aléatoire et collectif :

Formule de la réserve de participation = ½ (B – 5 % C) S/VA, où :

B = Bénéfice fiscal

C = Capitaux propres

S = Salaires annuels

VA = Valeur ajoutée

avec possibilité de dérogations dans certaines limites.

5) Modalités de répartition aux bénéficiaires :

Répartition uniforme, proportionnelle aux salaires ou à la durée de présence dans la limite des ¾ du plafond de la Sécurité Sociale par bénéficiaire au cours de l’exercice n+1 après vote de la résolution correspondante par l’Assemblée Générale des Actionnaires (AGO).

6) Affectation des fonds :

Blocage des fonds pendant cinq ans (sauf neuf cas de déblocages anticipés) ou jusqu’à la retraite dans :

· un compte rémunéré

· un PEE (avec ou sans FCPE, Sicav, PERCO)

· des actions de l’entreprise

· le compte épargne temp7) Régime fiscal et social pour les bénéficiaires :

· Exonération des cotisations de Sécurité Sociale et des prélèvements sociaux établis sur la même assiette : assurance chômage, AGIRC – ARRCO, FNAL, Transports

· Non assujettissement à l’impôt sur le revenu

· CSG-CRDS : sur 97 % des droits au taux de 10%

· Même régime pour les intérêts et revenus des placements issus du PEE pendant la période de blocage

7)Régime fiscal et social pour l’entreprise :

· Exonération des cotisations de Sécurité Sociale et des prélèvements sociaux sur la même assiette : assurance chômage, AGIRC – ARRCO, FNAL, Transports

· Déduction de l’I.S. de la dotation à la RSP et d’une provision pour investissement (PPI) égale à 25 % de la dotation à la RSP, portée à 50 % pour les accords facultatifs conclus suivant le 31 décembre 2006. Les déductions fiscales s’effectuent  en n+1, c’est-à-dire après approbation des comptes en Assemblée Générale Ordinaire et mise en paiement.

8) Gouvernance :

· Information obligatoire et individuelle des salariés concernant l’accord de participation, les attributions individuelles, les possibilités de placement via le PEE

· Suivi paritaire des placements et leur évolution via le PEE

9) Limitation générale relative à la participation :

Néant, sauf la limite des plafonds de calcul et d’attribution individuelle (3/4 du plafond de la Sécurité Sociale) et prise en compte dans la répartition proportionnelle au salaire d’une limite égale à 4 x PASS

NOTE METHODOLOGIQUE 3

Plan d’épargne d’entreprise : PEE

Références : Articles L.443-3 à L.443-9 et R.443-1 à R.443-14 du Code du Travail, Loi du 30 décembre 2006, Décret 2007 – 1523 du 24 octobre 2007

Evaluation des actions par un expert indépendant : articles L.443-5 et L.443-8-1 du Code du Travail

AMF : instruction du 25.1.2005 sur les OPCVM d’épargne salariale

1) Champ d’application :

Toujours facultatif pour toute entreprise privée, quel que soit son effectif, sa forme juridique et la nature de son activité.

2) Bénéficiaires :

Tous les salariés, y compris les mandataires sociaux bénéficiant d’un contrat de travail et d’une rémunération salariée, et ainsi soumis à un lien de subordination.

3) Modalités juridiques :

Possibilité de mise en place unilatérale par l’entreprise. En cas d’accord avec le personnel, négociation avec les organisations syndicales représentatives, le comité d’entreprise, ou sur proposition du chef d’entreprise, ratification à la majorité des 2/3 des salariés. L’accord comprend diverses clauses obligatoires et droit être déposé à la Direction Départementale du Travail. Lors de la négociation annuelle sur l’épargne salariale, la question de la mise en place d’un PEE doit être abordée.

4) Alimentation du PEE :

Il existe cinq grandes catégories de possibilités :

· participation annuelle aux résultats

· intéressement annuel

· versements volontaires des salariés, dans la limite de 25% du salaire annuel

· abondements de l’entreprise limité :

· au triple des versements volontaires

· à 2300€-ou 8% du PASS-, par an et par bénéficiaire, augmenté de 50% en cas d’acquisition des titres de la société

· l’aide de l’entreprise destinée à couvrir les frais de fonctionnement du PEE

5) Emploi des sommes placées :

Cinq grandes catégories de placements sont possibles :

· acquisition des titres de sociétés dans le cadre d’un RES (Reprise d’Entreprise par les Salariés)

· acquisition de parts de FCP (Fonds commun de Placements) ou FCPE (Fonds Commun de Placements (Fonds Commun de Placements-Actionnariat des Salariés)

· acquisition de Sicav ou Sicav-E (Actionnariat des salariés)

· augmentation de capital réservée aux salariés adhérents au PEE

· affectation au compte épargne temps (CET)

6) Indisponibilité des sommes placées :

Le principe général repose sur l’immobilisation des actifs pendant 5 ans, sauf 9 cas de déblocages anticipés, ainsi que diverses autorisations « Sarkozy » de type circonstanciel.

Possibilité de lever des options sur actions de l’entreprise (achats ou souscriptions), par liquidation anticipée.

7) Régime fiscal et social pour les bénéficiaires :

Exonération des produits de placements au regard des cotisations de SS et assimilées, mais assujettissement à la CSG - CRDS à 97% au taux de 10%, sous réserve du respect de blocage de 5 ans.

8) Régime fiscal et social pour l’entreprise :

Les abondements versés par l’entreprise sont exonérés de cotisations SS et prélèvements assimilés (chômage, AGIRC - ARRCO, FNAL, transports, …) et sont déductibles de l’I.S. L’aide apportée au fonctionnement du PEE par l’entreprise est également déductible de l’I.S.

9) Gouvernance :

· Information obligatoire des salariés concernant la création du PEE et rapport annuel avec indication de la valeur des sommes gérées pour chaque salarié (livret d’épargne salariale)

· Composition, fonctions, et responsabilité du conseil de surveillance des FCP(E), fixés par le règlement. Le président du FCPE est nécessairement un salarié, et non un représentant de l’employeur.

10) Limitation générale relative au PEE :

Il n’y a pas de limite à la défiscalisation ou exonération des produits et plus-values des placements, y compris pour les stock-options levées à partir du PEE.

NOTE METHODOLOGIQUE 4

PERCO

Références : Loi du 21.8.2003 (loi Fillon) décret du 7.5.2004 et loi du 31.12 2006

1) Champ d’application :

Toujours facultatif, mais exige l’existence préalable d’un PEE, en tant que formule d’épargne salariale

2) Bénéficiaires :

Tous les salariés de l’entreprise, comme pour les PEE, y compris les mandataires sociaux titulaires d’un contrat de travail

3) Modalités juridiques :

Possibilité de mise en place unilatérale par l’entreprise. En cas d’accord avec le personnel, négociation avec les organisations syndicales représentatives, le comité d’entreprise ou,sur proposition du chef d’entreprise, ratification à la majorité des 2/3 des salariés.

4) Alimentation du PERCO :

Il existe cinq grandes catégories d’alimentation possibles :

· participation annuelle aux résultats

· intéressement annuel

· versements du salarié dans la limite de 25 % du salaire annuel

· abondement collectif et prédéterminé de l’employeur et limité :

· au triple des versements du salarié

· à 4600 € ou 16% du plafond SS par an et par salarié

· transfert d’un PEE ou CET

5) Emploi des sommes placées :

· placements diversifiés en au moins trois OPCVM à profils de risques différents

· interdictions de placements en titres de l’employeur

· offre obligatoire d'un OPCVM à caractère solidaire

6) Indisponibilité des sommes placées :

· l’indisponibilité des placements est de principe jusqu’au jour de la liquidation de la retraite, sauf cinq cas de déblocages anticipés

· la liquidation s’effectue en rente viagère, sauf si le règlement du plan prévoit spécifiquement une sortie en capital

· la rente viagère est nécessairement gérée par un organisme assureur tiers

7) Régime fiscal et social pour les bénéficiaires :

· exonération fiscale et sociale des produits de placements sui respect des périodes de blocage des fonds

· abondements non imposés à l’IR et exonérés de cotisations SS et prélèvements assimilés, mais assujettissement à la CSG - CRDS à 97%

· rente viagère imposée sur une fraction de l’annuité, (et non sur la totalité, comme une pension)

8) Régime fiscal et social pour l’entreprise :

· abondement déductible de l’IS et exonéré de cotisations SS et  taxes assimilées

· provision pour investissements (PPI) de 25% sur l’abondement

· taxe de 8,2% sur la part de l’abondement >2300 € par an

9) Gouvernance :

Mentions souhaitables dans le règlement du plan sur :

· l’information et le suivi des OPCVM par rapport aux profils de risques de gestion

· l’évaluation progressive des droits acquis à retraite

· choix de l’organisme assureur pour le service de la rente viagère

Pour tout PEE > 5 ans, il y a obligation de négociation en vue d’un PERCO

10) Limitation générale relative aux PERCO :

Elle porte sur l’obligation générale de blocage des fonds jusqu’au jour du départ à la retraite du salarié et la sortie « normale en rente viagère.



GERVALISSIMO



Comptes de résultats prévisionnels (hors PIA )

	
	Réels 2006
	2007
	2008
	2009 (1)
	2009 (2)

	Chiffre d’affaires :

Prestations de services

Produits de licence

Taux de croissance


	1.080

300
	1.150

350
	1.300

400
	1.500

500
	1.300

300

	
	1.380


	1.500

+ 8,7 %
	1.700

+ 13,3 %
	2.000

+ 17,8 %
	1.600

- 5,9 % 

	Salaires bruts :

François Boscalis

Trois chefs de projet

Cinq analystes et une secrétaire
	155

3 x 70 = 210

6 x 29,2 = 175
	100

3 x 75 = 225

6 x 33 = 198
	110

3 x 89 = 240

6 x 35 = 210
	120

3 x 85 = 255

6 x 38 = 228


	120

3 x 85 = 255

6 x 38 = 228

	Sous-total salaires


	540
	523
	560
	603
	603

	Charges sociales :

François Boscalis

Trois chefs de projet

Trois analystes et une secrétaire


	70

100

80
	50

112

100
	55

120

105
	60

127

114
	60

127

114

	Sous-total charges sociales


	250
	262
	280
	301
	301

	Apprentis (TP)


	20
	25
	30
	35
	20

	Total charges sociales de personnel


	810
	810
	870
	939
	929

	
	
	
	
	
	

	Amortissements et prévision


	40
	50


	60
	70
	70

	Valeur ajoutée


	850
	860
	930
	1.009
	994

	Autres charges


	80
	100
	120
	120
	100

	Total des charges (hors P.I.A.)


	930
	960
	1.050
	1.129
	1.094

	Résultat avant I.S.

I.S.


	450

- 150
	540

- 180
	650

- 195
	871

- 290,3
	506

- 168,7

	Résultat net (hors P.I.A.)
	+ 700
	+ 360
	+ 455
	+ 580,7
	+ 337,3 


(*) P.I.A. : Participation – Intéressement – Abondements

En vue d’établir les simulations propres à chaque forme d’épargne salariale sur les comptes de 2006, F. Boscalis et ses différents conseils se sont longuement concertés. Les  points de vue de l’expert comptable et du conseil en gestion de patrimoine ne convergeaient pas spontanément :

· le premier ayant tendance, dans le respect des lois et règlements français, à optimiser les prélèvements fiscaux et sociaux à la charge de Gervalissimo, de son dirigeant et de ses salariés

· le second recherchant plutôt à maximiser la valeur globale de l’entreprise à long terme, dans l’intérêt bien compris de toutes les parties prenantes.

Prenant en compte l’ensemble de ces points de vue, F. Boscalis a été amené à arbitrer parmi les divers choix proposés, en retenant les principales priorités suivantes :

· une formule simple et durable d’intéressement, établissant ce dernier à 7,5 % de la  marge brute annuelle, cette dernière étant définie comme l’écart annuel entre le chiffre d’affaires et les charges de personnel

· la formule classique de la participation, sans demande de dérogation, mais avec les avantages accordés aux entreprises de moins de 50 personnes

· un fonctionnement  du PEE intégrant :

· des versements de 25 % de son propre salaire, 10 % de ceux des chefs de projet, 5 % de ceux des autres salariés

· une augmentation de capital de GERVALISSIMO valorisée  sur la base de ses seuls capitaux propres (- 20 % d’abattement), en emploi des versements des salariés et des abondements de l’entreprise

· une affectation de l’intéressement et de la participation par 1/3 en Sicav de trésorerie, obligataires et actions françaises

· des performances globales nettes sur 2006 de chacune de ces trois Sicav, respectivement estimées à + 3 %, + 10 % et + 25 %.

· un fonctionnement du PERCO intégrant :

· des versements sur salaires de 2000 € pour F. BOSCALIS, 1000 € pour chaque chef de projet, et 500 € pour chacun des autres salariés,

· une utilisation des OPCVM identique à celle retenue pour la participation ou l’intéressement, mais dans des proportions variables, soit : 2/3 en trésorerie et 1/3 actions pour F. Boscalis ; 2/3 actions et 1/3 obligations pour les chefs de projet ; 1/3 actions et 2/3 obligations pour chacun des autres salariés

Enfin, F. Boscalis confirme la mise en place  d’une stratégie de distribution de dividendes représentant 1/3 des résultats et la mise en réserve des 2/3 restants sous forme de capitaux propres.

Gervalissimo

Simulation de l’intéressement en 2006 (en milliers €)

1) Formule d’intéressement :

I = 7,5% x (marge brute = chiffre d’affaires - charges de personnel)

I = 7,5%x (13.806.810) = 42,75 < 20% x 0,540 = 0,108 (plafond global autorisé)

2) Plafonnements individuels :

a) Sur une base égalitaire :

I/10 = 42,75 = 4,275 < ½  (PASS = 31,068) = 15,534

2.2. Sur une base proportionnelle aux salaires :

· pour F. Boscalis : I x 155/540 = 12 ,27 < 15,534

· pour chacun des trois chefs de projet : I x 70/540 = 5,5542 et au total : x 3 = 16,620

· pour chacun des six analystes et secrétaire : I x 29,2/540 = 2,311 et au total : x 6 = 13,860,

soit un total d’intéressement de : 42 ,75

3) Provision pour investissement (PPI) :

Du fait du couplage de l’intéressement avec le PEE, la PPI est de 25 %, soit : 42,75 x 25 % = 10,69.

La PPI est imputable sur l’I.S. 2006 de Gervalissimo.

Gervalissimo - Simulation de la participation en 2006 (en milliers €)

1) Calcul de la réserve spéciale de participation (R.S.P.) :

Formule générale : RSP = 1/2 (B – 5 % C) S/VA

B = 450,000 (= bénéfice avant I.S.) - 34,500 (= abondements/PEE) - 22 ,600 (= abondements/PERCO) 

- 42,750 (=intéressement) - 10,688 (= PPI/intéressement) - 5,650 (= PPI/PERCO)

- 0,189 (= taxe/PERCO) =

333,623 – 111,207 (= I.S. = 1/3x336,233) = 222,416

RSP = ½  (222,416 – 5 % x 600,000) x 540/850 = 61,203, avant plafonnements éventuels

N.B. : 50,000 ont été déduits des capitaux propres, car ils correspondent à un écart de réévaluation, ayant déjà supporté dans le référentiel français.

2) Plafonnements individuels éventuels et répartition de la RSP :

2.1. Sur une base égalitaire (10 salariés ayant-droits) :

RSP/10=61,263/10=6,12<3/4PASS=3/4x31068=23,300

2.2. Sur une base proportionnelle aux salaires :

· pour F. Boscalis : 61,203 x 155/240 = 17,568

· pour chacun des trois chefs de projet : 61,203 x 70/540 = 7,933, soit un total de 23,801 pour les trois bénéficiaires

· pour chacun des analystes et la secrétaire : 61,263 x 29,2/540 = 3,312, soit un total de 19,834 pour les six bénéficiaires

3) Dotation à la réserve de participation :

La dotation de la RSP, soit 61,263 est déductible de l’I.S. en 2007 seulement, après mise en paiement et approbation des comptes

4) Provision pour investissement (PPI) :

PPI = 50 % x RSP = 50 % x 61,263 = 30,601, déductible au titre de 2007 également, sous réserve de la justification de l’emploi des fonds.

GERVALISSIMO

Fonctionnement du PEE- Simulation 2006 (en milliers €)

1) Alimentation du PEE en vue d’une augmentation de capital de Gervalissimo :

	
	Pour F. Boscalis :
	

	
	
	

	
	Versement de 25 % de son salaire, soit : 25 % x 155,000
	38,750


	
	
	

	
	Abondement, soit 8 % PASS ou 2300 €

	2,300

	
	
	

	
	Abondement majoré de 50 % pour acquisition d’actions Gervalissimo
	1,150

	
	TOTAL
	42,200

	
	
	

	
	Pour chacun des chefs de projet :
	

	
	
	

	
	Versement de 10 % de leur salaire, soit 3 x 70,000 x 10%

	21,000

	
	
	

	
	Abondement : 3 x 2300 €
	6,900

	
	
	

	
	Abondement majoré de 50 % pour acquisition d’actions Gervalissimo
	3,450

	
	TOTAL
	31,350

	
	
	

	
	Pour les cinq analystes et la secrétaire :
	

	
	
	

	
	Versement de 5 % de leur salaire, soit : 6 x 29,200 x 5 %
	8,750

	
	
	

	
	Abondement de 6 x 2300
	13,800

	
	
	

	
	Abondement majoré de 50% pour acquisition d’actions Gervalissimo
	6,900

	
	TOTAL
	29,450

	
	Total général (dont 68,500 de versements /salaires et 34,500 d’abondements)
	103,000


2) Emploi des fonds dans l’augmentation de capital de Gervalissimo :

Le capital social est composé de 1000 actions de 200 € de nominal. L’augmentation de capital se ferait sur la base des capitaux propres, soit 65000/1000 actions = 650 €, avec un abattement de 20 %, soit une valeur de souscription de 520 € par action. Le FCPE à constituer souscrirait donc 103,000/520 = 198 actions Gervalissmo, détenant ainsi 198/198 + 1000 = 16,5 % du capital de Gervalissimo.

Cette évaluation « de premier niveau » devra être mise en conformité avec l’état de l’art, soit les dispositions de l’art. 443-5 du code du travail, sous contrôle d’un expert  financier indépendant.

Par ailleurs, une garantie de liquidité et de prix doit être fournie par un tiers en vue d’assurer la liquidité à long terme d’un titre non coté.

3) Autres alimentations : intéressement et participation :

	
	Pour F. Boscalis :(intéressement=)12,270+(participation=)17,568=
	29,838

	
	
	

	
	Pour les trois chefs de projet : (intéressement =) 16620 + (participation=) 23,801=
	40,421

	
	
	

	
	Pour les six analystes et la secrétaire (intéressement=) 13860 + (participation=) 19834
	33,694

	
	Total
	103,953


4) Affectation de l’intéressement et de la participation :

Après discussion entre toutes les parties prenantes, il est proposé que les placements soient répartis par 1/3 entre Sicav de trésorerie, obligations et actions françaises, et ceci pour chacune des 3 catégories de bénéficiaires. Une information explicite, documentée par des exemples en termes de sensibilités aux principaux paramètres boursiers et financiers (taux d’intérêt à court moyen et long terme, prime de risque/actions, volatilité, PER, …) est envisagée pour l’information - et la formation - de chaque bénéficiaire.

5) Récapitulation de la simulation 2006 du PEE :

	
	Au jour de l’affectation des fonds, et sous réserve des droits d’entrée dans les Sicav, et des divers frais de fonctionnement, le PEE de Gervalissimo aurait été alimenté par :
	

	
	
	

	
	· les versements/salaires, abondements et majorations
	103,000

	
	
	

	
	· participation et intéressement
	103,953  

	
	Total
	206,953

	
	
	

	
	Les affectations des fonds par type de placements sont les suivantes :
	

	
	
	

	
	· FCPE
	103,000

	
	
	

	
	· Sicav de trésorerie
	34,651

	
	
	

	
	· Obligations
	34,651

	
	
	

	
	· Actions françaises
	34,651

	
	Total
	206,953

	
	
	

	
	La répartition des avoirs est la suivante :
	

	
	
	

	
	· F. Boscalis
	72,038

	
	
	

	
	· Les trois chefs de projet
	71,771

	
	
	

	
	· Les six analystes et la secrétaire
	63144

	
	Total
	206,953


6) Evolution des placements(hors actions de Gervalissimo) :

On retient pour cette simulation l’hypothèse de placement en année pleine (12 mois), à titre de simplification. Les revalorisations, voisines de la réalité des marchés financiers en 2006, sont estimées à 3% pour les sicav de trésorerie, 10% pour les obligations et 25% pour les actions françaises.

	
	Les gains sur placements (hors investissements en Gervalissimo), en 2006, s’établiraient ainsi :
	

	
	
	

	
	· Pour F. Boscalis :
	

	
	Trésorerie : 1/3 x 29,838 x 3 %
	0,298

	
	Obligations : 1/3 x 29,838 x 10 %
	0,995

	
	Actions : 1/3 x 29,838 x 25 %
	2,486

	
	Total
	3,779

	
	· Pour chaque chef de projet /
	

	
	Trésorerie : 1/3x40,421/3x3%
	0,202

	
	Obligations :1/3x40,421/3x10%
	0,674

	
	Actions : 1/3x40,421/3x25%
	1,684

	
	Total
	2,560

	
	
	

	
	· Pour chacun des analystes et la secrétaire :
	

	
	Trésorerie : 1/3 x 33,694/6 x 3 %
	0,056

	
	Obligations : 1/3 x 33,694 x 10 %
	0,188

	
	Actions : 1/3 x 33,694/6 x 25 %
	0,468

	
	Total
	0,712


7) Placements affectés à Gervalissimo :

Les gains sur fonds placés, via l’augmentation de capital souscrite par le FCPE en actions Gervalissimo, soit 103,000 €, dépendront de la formule d’évaluation retenue. La proposition d’évaluer Gervalissimo sur la base de ses capitaux propres est particulièrement simplificatrice pour une entreprise créant de la valeur immatérielle. Par ailleurs, ce type d’évaluation conduit généralement à limiter les distributions de dividendes, ce qui n’est sans doute pas dans l’intérêt des dirigeants à court terme. Les conseils de Gervalissimo, expert comptable et conseils en gestion de patrimoine doivent, de ce point de vue s’en remettre à un expert financier indépendant, si possible reconnu par l’ AMF, ou expert judiciaire fournissant une prestation extra-judiciaire, susceptible d’être cohérente par rapport à la stratégie financière et comptable de Gervalissimo.

Gervalissimo

Fonctionnement du PERCO - Simulation 2006 (en milliers €)

1) Alimentation du Perco :

· Pour F. Boscalis :

Versement sur salaire







2000







Abondement








4,600


Total


       6,600

· Pour les trois chefs de projet :

Versement sur salaire : 3 x 1,000





3,000

Abondement : 3 x 1,000 x 3 






9,000

Total


     12,000

· Pour les cinq analystes et la secrétaire :

Versement sur salaires : 6 x 0,500




                   3,000

Abondement : 3 x 0,500 x 6






      9,000


Total


           12,000

Soit un total d’alimentation de 30,600 €, dont 8,000 de versements/salaires et 22,600 d’abondements.

L’abondement maximal versé à F. Boscalis entraîne le paiement d’une taxe spécifique de :

8,2% x (4,600 - 2,300) = 0,189

2) Emploi des fonds du Perco
:

Le choix est effectué entre les trois supports (Sicav de trésorerie, obligations, actions), dont les revalorisations ont déjà été indiquées pour 2006. Les gains de placement sur 2006 peuvent donc être calculés pour chacun des bénéficiaires

· Pour F. Boscalis :

2/3 en trésorerie, soit 4,400 x 3 %





0,132

1/3 en actions, soit 2,200 x 25 %





0,550



Total

     
       0,682

· Pour chaque chef de projet :

2 /3 en actions, soit 2,664x25%






0,666

1/3 en obligations soit 1,33’x10%





0,134

Total

       
       0,800

· Pour chaque analyste et la secrétaire :

1/3 en actions soit 0,500 x 25 %





 0,125

2/3 en obligations, soit 1,000 x 10 %





0,100



Total


       0,225

Gervalissimo

Synthèse de la simulation d’épargne salariale 2006 (en milliers €)

Il s’agit ici de mesurer et d’apprécier les diverses incidences d’une stratégie globale d’épargne salariale sur les différentes parties prenantes de Gervalissimo.

1) Incidences sur l’entreprise Gervalissimo en 2006 :

Le chiffre d’affaires 2006 est bien évidemment inchangé ; par contre, de nouvelles charges et provisions pour investissement (PPI) modifient l’I.S. et le bénéfice net.

1.1 Nouvelles charges directes et associées (hors PPI) :

La participation, du fait du principe du décalage d’un an,  ne modifie pas les charges 2006 :

	
	Intéressement

Abondement/PEE

Abondement PERCO

Taxe PERCO
	42,750

34,500

22,600

0,0189

	
	Total
	100,039


Gervalissimo ne supporte pas de nouvelles charges sociales du fait de l’épargne salariale.

1.2 Nouvelles Provisions pour investissements (PPI) :

La PPI relative à 2006 sera déduite dans les comptes de 2007 :

PPI/Intéressement (à 25 %)






 10,688

PPI/PERCO (à 25 %)







  5, 650

Total

16,638

Total des nouvelles charges






116,377

Total des anciennes charges






930,000

Cumul des charges après épargne salariale



           1046,377

1.3 Bénéfice avant IS et bénéfice net pour 2006 :

Le bénéfice (avant I.S.) après incidences de l’épargne salariale est donc de : 1380,000 -1046,377 = 333,623, et l’I.S. de 111,207 permettant de dégager un bénéfice net pour Gervalissimo en 2006 de : 222,416

L’enregistrement de la participation de 2006 en charges de 2007  pourra porter à la fois sur la RSP (61203) et la PPI correspondante (30,601), si celles-ci sont bien admises en déduct

2) Incidences pour les bénéficiaires salariés en termes de rémunération globale :

Les présentations sont établies ici suivant les principes de la rémunération globale, mais sans tenir compte des charges sociales, des retraites gérées en capitalisation pour des raisons de simplification.

2.1. Rémunération globale de F. Boscalis :

Rémunération brute salariale





155375

Participation








  17,568

Intéressement


 



 

12270

Abondement/PEE







  10,350

Abondement/PERCO



  


 4,600

Total



200,163

IR et ensemble des prélèvements sociaux seraient inchangés, mais les CSG-CRDS sont prélevés sur l’épargne salariale, soit : 97%x10%x47733=4,77. Du fait de l’épargne salariale, la rémunération globale augmenterait donc de l’ordre de 29% avant IR et revenus des placements(hors dividendes directs de GERVALISSIMO)

2.2. Rémunération globale de chacun des 3 chefs de projet :

Rémunération brute salariale






70,000

Participation








  7,934

Intéressement








  5,542

Abondement/PEE







  3,450

Abondement/PERCO







  1,000



Total



87,926

IR et ensemble des prélèvements sociaux seraient inchangés, mais les CSG-CRDS sont prélevés sur l’épargne salariale, soit : 97%x10%x19093=1,90. Du fait, de l’épargne salariale, la rémunération globale augmenterait donc de l’ordre de 25%, avant IR et revenus des placements du PEE.

2.3. Rémunération globale de chacun des analystes et de la secrétaire :

Rémunération brute salariale






29,200

Participation








  3,306

Intéressement








  2,311

Abondement/PEE







  3,450

Abondement/PERCO







  0,500



Total



38,767

IR et ensemble des prélèvements sociaux seraient inchangés, mais les CSG-CRDS sont prélevés sur l’épargne salariale, soit : 97%x10%x10,053=1,005. Du fait de l’épargne salariale, la rémunération globale augmenterait donc de l’ordre de 32% environ, avant IR et revenus de placement

3) Récapitulation des gains d’épargne salariale par catégorie de bénéficiaires (hors actions Gervalissimo) :

3.1. Pour F. Boscalis :

PEE/intéressement et participation





3,779

PEE/PERCO








0,682

Total



4,461

3.2. Pour chaque chef de projet :

PEE/intéressement et participation





2,560

PEE/PERCO








0,800

Total



3,360

3.3. Pour chaque analyste et la secrétaire :

PEE/Intéressement et participation





0,712

PEE/PERCO








0,225

Total



0,937

Comme indiqué plus haut les gains issus de l’investissement en actions Gervalissimo non cotées dépendent à la fois 100,039 de la méthode de valorisation du titre et de la politique de dividende décidée par son dirigeant

Travaux à effectuer par les participants (en groupes)

Il est demandé aux participants :

1) de prendre connaissance et d’examiner avec soin les paramètres et les résultats de la simulation chiffrée 2006, pour chacune des formules d’épargne salariale étudiées, telle qu’elle a été établie conjointement par l’expert comptable et le CGPI,

2) d’exercer leur esprit critique en vue de recommander les solutions les plus pertinentes pour les années à venir,

3) d’effectuer les simulations les mieux adaptées à chaque formule d’épargne salariale pour les exercices 2007, 2008 et 2009. Ils utiliseront à cet effet les prévisions de résultats fournies (avec les 2 hypothèses envisagées pour 2009). Pour des raisons de simplicité, l’augmentation de capital de Gervalissimo, via le PEE, ne sera pas retenue et étudiée,

4) de rechercher si les formules classiques d’épargne salariale répondent bien aux préoccupations stratégiques de F. Boscalis, et ceci aussi bien à moyen terme (5ans) qu’à long terme (10ans),

5) d’imaginer, le cas échéant, de nouvelles solutions – y compris en dehors de la panoplie de l’épargne salariale - pour fournir des solutions durables aux différentes parties prenantes de Gervalissimo.

Documents de référence :

· AMF : Règlement Général

· Code du travail

· F. Lefebvre : Mémento comptable 2007- Mémento fiscal 2007- Epargne salariale

· Lexis-Nexis : Documentation organique

· P. Maillard : Intéressement, participation, actionnariat – Delmas - 2002

· G. Valin : Qu’est-ce que la gouvernance sociale ? Lettre Vernimmen - 2004

· G. Valin (avec J.F. Gavanou) : Gouvernance sociale et fonds de pension, Economica – 2004

· G. Valin (avec C. Guttmann, J. Levourc’h et J.F Gavanou) : Controlor et Auditor – Dunod -2006

Sites internet de référence

    - www.emploi-solidarité.gouv.fr :Ministère de l'emploi er de la solidarité

- www.afg.assfi.com :Association des sociétés de gestion de capitaux

- wwww.fondact.org :Fondation pour l'actionnariat salarié

- www.amf.fr :Autorité des Marchés Financiers
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